ASSEMBLEE NATIONALE




BURKINA  FASO

              -------





      Unité – Progrès - Justice

Arrêté N°2005-038/AN/PRES portant fixation du régime des stages des agents de la Fonction publique parlementaire.

LE PRESIDENT DE  L’ASSEMBLEE  NATIONALE

VU

la Constitution ;

VU
la résolution n°001-2002/AN du 05 juin 2002, portant validation du mandat des députés ;

VU
la résolution n°002-2002/AN du 05 juin 2002, portant élection du Président de l’Assemblée nationale ;

VU
la résolution n° 003-2002/AN du 17 juin 2002, portant Règlement de l’Assemblée nationale ;

VU
la résolution n°001-2004/AN du 27 mai 2004, portant élection du Bureau de l’Assemblée nationale ;

VU
la résolution n° 2004-001/AN/BAN/PRES du 21 décembre 2004, portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la fonction publique parlementaire ;

VU
la résolution n°01-2003/AN/B/PRES du 10 juin 2003, portant règlement administratif de l’Assemblée nationale ;

VU
la résolution n°02-2003/AN/B/PRES du 10 juin 2003, portant règlement financier de l’Assemblée nationale ;

A R R E T E

Chapitre I :
Dispositions communes aux différents stages du fonctionnaire parlementaire

Article 1 :
En application de l’article 111 de la Résolution n°2004-01/AN/BAN du 21 décembre 2004 portant régime juridique applicable aux emplois et aux agents de la Fonction publique parlementaire, le présent arrêté fixe les conditions et modalités d’organisation et de déroulement des stages de formation, de spécialisation et de perfectionnement de l’agent de la Fonction publique parlementaire.

Article 2 :
Les différents types de stages auxquels peuvent prétendre les fonctionnaires parlementaires sont :

le stage de formation, de spécialisation ou de perfectionnement 

Chapitre II :
Le stage de formation

Article 1 :
La position de stage de formation est celle du fonctionnaire parlementaire qui, sous réserve des conditions d’âge et d’ancienneté de service est placé par arrêté du Président de l’Assemblée nationale auprès d’un établissement ou d’une administration publique ou privée, pour une durée au moins égale à 18 mois en vue de lui faire acquérir des connaissances théoriques et pratiques nécessaires  à l’exercice d’un emploi immédiatement supérieur.

Article 2 :
Des concours internes sont organisés périodiquement en fonction des besoins de l’administration et des quotas par emploi pour l’accès à la formation donnant droit au reclassement dans la catégorie supérieure correspondant au nouveau emploi .

Article 3 :
Durant la formation, l’intéressé est mis en position de stage et avance tous les deux ans en fonction des notes obtenues pendant la formation.

Article 4 :
Après un stage de formation, le fonctionnaire parlementaire ne peut bénéficier de la même mesure qu’après trois années de service effectif pour compter de la date de fin de stage sauf dérogation du Président de l’Assemblée nationale.

Chapitre III :Le stage de spécialisation

Article 1 :
La position de stage de spécialisation est celle dans laquelle le fonctionnaire parlementaire tout en restant dans son emploi, s’exerce à en approfondir certains aspects particuliers.

Article 2 :
Les stages de spécialisation quelque soit leur nombre ne peuvent donner lieu à un changement d’emploi. Seuls les stages réguliers de spécialisation d’une durée de neuf (9) mois au moins ouvrent le droit à une bonification d’échelon.

Article 3 :
La durée entre un stage de formation et un stage de spécialisation est de deux ans au moins.

Chapitre IV :Le stage de perfectionnement

Article 1 :
La position de stage de perfectionnement est celle dans laquelle le fonctionnaire parlementaire actualise ses connaissances ou adapte sa formation technique aux progrès scientifiques et technologiques. Le stage de perfectionnement ne donne droit ni à un changement d’emploi ni à une bonification d’échelon.

Article 2 :
Après un stage de perfectionnement, le fonctionnaire parlementaire ne peut bénéficier de la même mesure qu’après neuf mois de service effectif pour compter de la date de fin de stage sauf dérogation du Président de l’Assemblée nationale.

Chapitre V :
Dispositions finales

Article 1 :
Des ateliers de formation à courte durée peuvent être organisés dans le cadre de la formation continue du personnel auprès des services étatiques et des cabinets de consultants dans le cadre du perfectionnement des agents. Ces formations seront de courte durée de 3 jours à deux semaines et ne nécessitent pas de mise en position de stage.

Article 2 :
Le fonctionnaire parlementaire placé en position de stage, continue de percevoir ses traitements et salaires à l’exclusion des indemnités de fonction, des indemnités spéciales et des indemnités  de sujétion.

Article 3 
Pendant son stage, l’Assemblée nationale est chargée de couvrir les besoins de la formation soit par une bourse, ou toute autre allocation pouvant supporter les charges dues à la formation y compris les frais d’assurance.

Article 4 :
Le présent arrêté sera publié au Journal Officiel du Faso.
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